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Décision de nomination du délégué adjoint et de délégation de signature
du délégué de l'Agence à l'un ou plusieurs de ses collaborateurs.

DECISION n°   DDTM34-2016-01-06475  

M. Pierre POUESSEL, délégué de l'Anah dans le département de l’Hérault, en vertu des dispositions de l'article
L. 321-1 du code de la construction et de l'habitation. 

DECIDE :

Article 1  er   : 

M. Xavier EUDES, titulaire du grade d’ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts et occupant la fonction
de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de l'Hérault est nommé délégué adjoint.

Article 2 : 

Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Xavier  EUDES,  délégué  adjoint,  à  effet  de  signer  les  actes  et
documents suivants :

Pour l'ensemble du département     :  
− tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution

des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation
(humanisation  des  structures  d'hébergement)  dont  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

− tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI),  à l'instruction des
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de
la subvention ;

− tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des
conventions  signées  pour  la  gestion  par  l'Anah  des  aides  propres  des  collectivités  territoriales  en
application  de  l'article  L.  312-2-1  du  code de la  construction  et  de  l'habitation  dont  la  liquidation  et
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution
de ces subventions  ;

− la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
− tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction

des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;
− toute convention relative au programme habiter mieux ;
− le rapport annuel d’activité ;
− après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pour la gestion des aides à l'habitat

privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux
conventions en cours.

Ces trois dernières délégations ne peuvent être consenties qu'au seul délégué adjoint qui ne peut lui-même pas
les subdéléguer.

MAJ : 23 avril 2014



Pour l'ensemble du département, entièrement couvert par des conventions signées en application de l'article L.
321-1-1 du code de la construction et de l'habitation   (  soit en en délégation de compétence pour l'attribution des  
aides à la pierre)     :  

− tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des
conventions  signées en  application  des  articles  L.  301-5-1,  L.  301-5-2  et  L.  321-1-1  du  code de la
construction et de l'habitation ;

− tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement
des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction
et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur,
pour les dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de
la convention signée en application de l'article L. 321-1-1.

La liste de ces missions est indicative et n'est pas exhaustive.

Article 3 :

Concernant  le  conventionnement  des  logements  au  titre  des  articles  L.  321-4  et  L.  321-8  du  code  de  la
construction et de l'habitation, délégation permanente est donnée à M. Xavier EUDES, délégué adjoint, à effet de
signer les actes et documents suivants : 

Pour les territoires couverts  par une convention signée en application de l'article  L.  321-1-1 du code de la
construction et  d  e l'habitation,    soit  l’ensemble du département,    sous réserve des    compétences   relatives au  
conventionnement sans travaux    dévolues au délégataire de compétence dans les conditions    prévues dans    l  a  
convention   de gestion     :  

1) les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi
que leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé
dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion,
leur prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs
ayant conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de
l'habitation. 

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29,
tous les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect
des engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 4 : 

Délégation est donnée à M. Gérard BOL, chef du service habitat et urbanisme, aux fins de signer les actes et
documents cités aux articles 2 et 3 à l’exception :

− des actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction
des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;

− des conventions relatives au programme habiter mieux ;
− du rapport annuel d’activité ;
− des conventions pour la gestion des aides à l'habitat privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la

construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux conventions en cours.

Article   5   : 

Délégation est donnée à Mme Aïda LAKEHAL, chef de l’unité politiques de l’habitat, aux fins de signer les actes
et documents cités aux articles 2 et 3 à l’exception :

− des actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction
des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;

− des conventions relatives au programme habiter mieux ;
− du rapport annuel d’activité ;
− des conventions pour la gestion des aides à l'habitat privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la

construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux conventions en cours.
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Article   6   :

Délégation  est  donnée à  Mme  Florence MANENQ,  chargée du parc  privé  au  sein  de  l’unité  politiques  de
l’habitat, aux fins de signer :

− en matière de conventionnement, les seuls documents visés aux points 2 et 3 de l’article 3 de la présente
décision ;

− les accusés de réception ;
− les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des

dossiers et à l'information des demandeurs.

Article   7   : 

La présente décision prend effet à la date de sa signature.

Article   8   : 

Ampliation de la présente décision sera adressée :
−à M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault.
−à M. le Président du Conseil  Départemental, à M.  le Président de  Montpellier Méditerrané Métropole, M. le
Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  Hérault-Méditerranée,  M.  le  Président  de  la  Communauté
d’Agglomération Béziers-Méditerranée et M. le Président de la Communauté d’Agglomération du Bassin de
Thau, ayant chacun signé une convention de gestion des aides à l'habitat privé conformément à l'article L. 321-
1-1 du code de la construction et de l'habitation ;
−à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en charge des fonctions
support ;
−à M. l'agent comptable de l'Anah ;
−aux intéressé(e)s.

Article   9   :

La  présente  décision  fait  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département.

Fait à Montpellier, le

Signé le 09/01/2015

Le délégué de l'Agence

Pierre POUËSSEL
Préfet de l’Hérault

Important : Cette délégation de signature doit obligatoirement être renouvelée :
1) lors du changement de délégué de l'Agence dans le département (y compris en cas d'intérim) ;
2) lors du changement de délégué adjoint ;
3) lors de la désignation d'un nouveau délégataire ;
4) lors de la modification du contenu d'une délégation.
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale

des Territoires et de la Mer                                             
SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté n°DDTM34-2016-01-06470   portant sur l’aménagement
de l’opération la ZAC des Châtaigniers sur la commune de SAINT-AUNES

N° MISE  :    34-2014-00069

Autorisation requise au titre des articles L.214-1 à 6 et R.214-1 et suivants  du Code de l'Environnement 
(rubriques 2.1.5.0 :superficie totale du projet et du bassin versant supérieure ou égale à 20 ha►
Autorisation, 3.1.1.0. : Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d’un cours d’eau
constituant un obstacle à l’écoulement des crues ► Autorisation, 3.1.2.0. : Installations, ouvrages,
travaux ou activités conduisant à modifier le profil en longou le profil en travers du lit mineur d’un
cours d’eau sur une longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m ► Autorisation, 3.1.3.0. :
Installations ou ouvrages ayant un impact sensibles sur la luminosité nécessaire au maintien de la vie et
de la circulation aquatique dans un cours d’eau sur une longueur supérieure ou égale à 10 m et
inférieure à 100 m ► Déclaration, 3.1.5.0. : Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit
mineur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens destruction de plus de 200 m² de
frayères ► Autorisation, 3.2.2.0. : Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau
surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² ► Autorisation, 3.2.3.0 : Plan d’eau permanent ou non
dont la superficie est supérieure à 0,1ha mais inférieure à 3ha ► Déclaration) . 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l'Hérault ;

VU le Code Rural;

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 214-1 à 6 et  R.214-1 et suivants;

VU la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône- Méditerranée (SDAGE RM),
approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 20 novembre 2009;

VU les pièces du dossier de demande d’autorisation de l’opération citée en objet, complet et régulier déposé au
secrétariat de la MISE le 30/04/2014 par la SPLA L’Or Aménagement, enregistré sous le numéro 34-2014-00069;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 16 mars 2015;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-696 du 21 mai 2015 portant ouverture d'une enquête publique préalable à
l'autorisation préfectorale requise au titre des articles L214-1 à 6 du Code de l'Environnement dans la commune de
Saint-Aunès, du 8 juin 2015 au 7 juillet 2015 inclus pour l’opération objet du présent arrêté;

VU le rapport et avis du Commissaire  Enquêteur en date du 30 juillet 2015 ;

VU le rapport du service de la Police de l'Eau (Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault) en
date du 5 octobre 2015 ;

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date
du 26 novembre 2015 ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault;
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A R R E T E 
ARTICLE 1: Objet de l’autorisation   
Sont autorisés les travaux à entreprendre par la maître d’ouvrage SPLA L’Or Aménagement sise 11, place de la
Libération, 34 130 Mauguio pour l’aménagement de l’opération « ZAC des Châtaigniers » sur le territoire de la
commune de Saint-Aunès.

Ces travaux consistent en l’aménagement de l’opération « « ZAC des Châtaigniers» d'une surface d’environ 18,24 ha, qui
comprend notamment la création de bassins de compensation à l’imperméabilisation ainsi que leurs aménagements, dont
les caractéristiques sont les suivantes:

1 –Bassins de compensation à l’imperméabilisation     :
Bassin de compensation BR1 BR2
Surface drainée 2.37ha 13.67ha
Volume 1940 m3 12040 m3
Profondeur utile maximale 0,90 m 2,40 m
Pente des talus 3H/1V à 5H/1V 3H/1V à 5H/1V
Débit de fuite retenu avant surverse 0,100 m3/s 0,500 m3/s
ø Orifice de fuite 225 mm 400 mm
Q2 initial avant aménagement 0,070 m3/s 0,330 m3/s
Q5 initial avant aménagement 0,140 m3/s 0,690 m3/s
Débit de surverse 0,99 m3/s 6,48 m3/s
Dimensions de surverse L: 6,00 m - H: 0,20 m L: 30,00 m - H: 0,25 m
Exutoire des bassins Ouvrage de la RD24e2 Ouvrage de la RD24e2

Equipements Cloison siphoïde en sortie de BR
cunette béton en fil d'eau de bassin

Cloison siphoïde en sortie de BR
cunette béton en fil d'eau de bassin

Rampe d'accès Oui par la voirie de la ZAC (pente:
10%) Oui par la voirie de la ZAC (pente: 10%)

Accessoires de sécurité Garde-corps en bordure de bassin
présence de plusieurs escaliers

Garde-corps en bordure de bassin
présence de plusieurs escaliers

Les bassins de compesnation sont réalisés en déblai. Sur l’ensemble de ces bassins de compensation, une rampe
d’accès permet aux véhicules d’entretien d’accéder à l’intérieur des bassins
Les bassins de compensation font l’objet d’un traitement paysager avec l’utilisation d’espèces peu consommatrices d’eau
et sont enherbés. Tous les bassins de compensation sont équipés (en sus des rampes d’accès pour l’entretien)
d’escaliers pour permettre l’évacuation des personnes. Ces escaliers disposés sur les berges des bassins, sont implantés
à des endroits qui permettent de minimiser la distance à parcourir dans le bassin pour s’en extraire.

Des gardes corps de sécurité sont mis en œuvre sur les bassins qui présentent un risque de chute pour les piétons ou les
voitures. Les parties latérales des berges des bassins de compensation, à l’entrée et la sortie des eaux pluviales
collectées, sont protégées par des enrochements. Une cunette est implantée en fond de bassin de manière à faciliter sa
vidange.
Les bassins de compensation sont réalisé de façon à éviter l’entrée d’eaux parasites et les conduites de vidange sont
disposées de manière à ne pas subir l’influence aval du niveau d’eau à leurs exutoires.

Sur chaque espace de compensation, une signalétique adaptée indiquant la présence et la fonction de l’ouvrage, ainsi
que les interdictions d’accès en cas d’épisode pluvieux, est disposée à des endroits qui permettent une parfaite
information du public. Sur les bassins de compensation aériens, les déversoirs de sécurité sont réalisés par des
déversoirs linéaires en enrochement et/ou béton. 

Chacun des bassins de compensation est équipé de dispositifs, dont le détail est le suivant :
 Un dégrillage (grille verrouillée) pour retenir les flottants.
 Un bac décanteur pour limiter au maximum les rejets de M.E.S.
 Une cloison siphoïde (déshuileur) pour retenir les huiles 
 Une vanne d’obturation pour faire face à une éventuelle pollution accidentelle liée à un déversement ponctuel de

polluants suite à un accident.

2-Réseau de collecte des eaux pluviales
Les bassins de compensation sont alimentés à partir d’un réseau de canalisations couplées à des avaloirs. Ce réseau est
dimensionné pour une crue décennale sur les secteurs où la voirie peut assurer un drainage des écoulements
conformément au sens d’écoulement et au cheminement du réseau. Sur les autres secteurs, le réseau pluvial est
dimensionné sur une occurrence centennale. 

Un fossé recueille les eaux d’une partie des macro-lots collectifs sur la partie Est. Ce fossé s’insère dans le principe de
drainage des pluvio-lessivats internes. Ce fossé positionné au pied d’un talus permet de recueillir et de drainer une partie
des eaux sur la partie Nord-Est de l’opération. Ce fossé présente une section centennale de 2,00 m x 1,00 m x 0,50 m. Il
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est rétabli en aval vers le réseau pluvial enterré de la ZAC de diamètre ø600 se raccordant sur un collecteur plus
important ø800 renvoyant les eaux vers le bassin de compensation n°2.
3-Tableau récapitulatif des travaux

Bassin
Versant

Concerné

Secteur
d’opération
concerné

Aménagements prévus

LE SALAISON
(Etang de l’Or)

Réseau Pluvial
Extérieur

Calibrage du réseau pluvial extérieur sur l'occurrence centennale

Recalibrage du cours d'eau du BV1 avec enherbement entre la limite Amont de la
ZAC et l'ouvrage de la RD24e2  -  Section: (9,00 à 11,60) x (1,80 à 2,80) x (1,20 à
1,50h) - Choix de végétalisation porté en concertation avec le SYMBO-SIATEO.
Création d'un fossé enherbé en bordure Nord-Ouest recueillant les eaux de dé-
versement en rive droite du cours d'eau du BV1  -  Section: 2,50 m x 0,50 m x

1,00 m
Mise en place de deux ouvrages de rétablissement intermédiaires: Cadre 4,00 m

x 1,50 m

Prolongement de l'ouvrage du BV1b3 sous la Voie Romaine: Buse ø600

Création d'un fossé enherbé entre l'ouvrage du BV1b3 et le cours d'eau du BV1  -
Section: 2,50 m x 0,90 m x 0,80 m

Mise en place d'un ouvrage de rétablissement intermédiaire: buse ø1000 ou
cadre 1,50 m x 0,70 m

Mise en place d'un fossé enherbé sur la partie Nord-Ouest du projet et le long de
la RD24e2  -  Section: 1,50 à 2,50 m x 0,50 à 0,70 m x 0,50 à 0,60 m

Mise en place d'un ouvrage de rétablissement intermédiaire: buse ø600 ou
cadre 0,80 m x 0,40 m

Recalibrage avec intégration paysagère du cours d'eau entre le BV2a et le BV2c3
-  Section: (2,50 à 3,50) x (1,50 à 1,70) x (0,50 à 0,60h)  - Choix de végétalisation

porté en concertation avec le SYMBO-SIATEO
Maintien du cours d'eau actuel, des ouvrages en place et de sa proche ripisylve

le long de la rue P. Cézanne entre le BV2c3 et le BV2d2  
Mise en place d'un ouvrage de rétablissement intermédiaire:

cadre 2,00 m x 1,00 m 

Recalibrage avec intégration paysagère du cours d'eau entre le BV2d2 et l'ou-
vrage de la RD24e2  -  Section: (6,40 à 7,40) x (0,80 à 1,80) x 0,80h  - Choix de

végétalisation porté en concertation avec le SYMBO-SIATEO
Mise en place d'un ouvrage de rétablissement intermédiaire:

cadre 2,00 m x 1,00 m

Remplacement de l'ouvrage exutoire de la RD24E2 par un cadre 3,00 m x 2,50 m
Un caillebotis amovible et verrouillable sera mis en place afin de sécuriser la

chambre de chute Amont tout en maintenant la possibilité de débordement de
l’ouvrage en cas de saturation pour un évènement supérieur à l’occurrence

centennale (crue exceptionnelle par exemple).
Des enrochements bétonnés sont mis en place sur les têtes de l’ouvrage

Amont et Aval afin d’éviter tout risque d’affouillement.
Ces aménagements permettent de supprimer le phénomène de déversement
sur les parties aval des BV1 et BV2 et d’ainsi sécuriser la circulation sur la

RD24E2. 

Recalibrage et dimensions d'ouvrages de rétablissement tenant compte d'un non-
débordement pour une occurrence centennale et avec un colmatage de 33% des

ouvrages
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Bassin
Versant

Concerné

Secteur
d’opération
concerné

Aménagements prévus

LE SALAISON
(Etang de l’Or

Réseau Pluvial
Interne

Secteur drainé par le Bassin de Rétention 1
Mise en place d'un réseau pluvial sous voirie composé de grilles-avaloirs et de

buses ø400 à ø800
 1 point d'entrée dans le BR1

Secteur drainé par le Bassin de Rétention 2
Mise en place d'un réseau pluvial sous voirie composé de grilles-avaloirs et de

buses ø400 à ø1000
Création d'un fossé enherbé sur la partie Est de la AC assurant le recueil des

eaux, en pied de talus, d'une partie des macro-lots collectifs -  Section: 2,00 m x
1,00 m x 0,50 m -  raccordement vers le réseau pluvial enterré ø600 à ø1000

3 points d'entrée dans le BR2

Ouvrages de
rétention

compensatoires

Bassin de Rétention 1
 Création d'un bassin de rétention compensant les nouvelles surfaces imperméa-

bilisées
Volume de 1 940 m3 (méthode de la simulation hydraulique - Dimensionnement

centennal)
Bassin totalement enherbé et paysager (arbustes, arbres hautes tiges) ouvert au
public avec des talus 3H/1V et 5H/1V non-clôturé mais avec des  garde-corps en

bordure des talus
Surverse en "Matelas RENO" à ciel ouvert suivant une lame d'eau  de 6,00 m x

0,20 m
Ouvrage de sortie équipé d'une cloison siphoïde (traitement des pollutions) avec
débit de fuite Qf=0,10 m3/s  -  rejet via une buse ø500 vers la chambre de chute

Amont de l'ouvrage de la RD24e2

Bassin de Rétention 2
Création d'un bassin de rétention compensant les nouvelles surfaces imperméa-

bilisées
Volume de 12 040 m3 (méthode de la simulation hydraulique - Dimensionnement

centennal)
Bassin totalement enherbé et paysager (arbustes, arbres hautes tiges) ouvert au
public avec des talus 3H/1V et 5H/1V non-clôturé mais avec des  garde-corps en

bordure des talus
Surverse en "Matelas RENO" à ciel ouvert suivant une lame d'eau  de 30,00 m x

0,25 m
Ouvrage de sortie équipé d'une cloison siphoïde (traitement des pollutions) avec
débit de fuite Qf=0,50 m3/s  -  rejet via une buse ø800 vers la chambre de chute

Amont de l'ouvrage de la RD24e2

Compensation de l'Effet Canalisation
Création d'un espace dissipateur des énergie d'un volume de 60 m3 sur le cours

d'eau du BV2 en total déblai
Objectif de "casser" les vitesses d'écoulement et de compenser l'Effet Canalisa-

tion sans effet rétention (pas d'orifice de fuite ni de surverse)
Bassin totalement enherbé et paysager ouvert au public avec des talus 2H/1V et

5H/1V non-clôturé mais avec des  garde-corps en bordure des talus

Aménagements
Viaires

Réalisation d'environ 2 080 ml de voirie avec des profils en travers globaux va-
riant de 9,00 m à 14,00 m intégrant la chaussée, le stationnement et les trottoirs  -

Revêtement totalement imperméable (Cr = 1)
Mise en place des réseaux eau potable, eaux brutes, assainissement, télécom,

électricité, éclairage public et pluviaux sous les chaussées
Réalisation d'environ 2 190 ml de voies piétonnes avec des largeurs variant de

3,00 m à 5,00 m -
Revêtement totalement imperméable (Cr = 1) ou semi-perméable (70%)

Réalisation d'environ 840 m² de poches de stationnement avec revêtement totale-
ment imperméable (Cr = 1)

Revêtement totalement imperméable (Cr = 1) ou semi-perméable (70%)
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ARTICLE 2 : Conformité des travaux
Les travaux doivent être réalisés conformément aux pièces du dossier d’autorisation préfectorale de l’opération déposé au
secrétariat de la MISE le 30/04/2014 (enregistré sous le numéro 34-2014-00069), au titre de la législation sur l’eau, aux
demandes complémentaires des services consultés lors de l’instruction et doivent aussi satisfaire aux prescriptions
particulières mentionnées aux articles 1, 3, 4, 5 et 6  du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Exécution des travaux - Conduite de cha ntier
Avant le début des travaux, le maître d'ouvrage obtiendra auprès des services compétents, toutes les autres autorisations
réglementaires nécessaires à la réalisation de ces travaux.

L’emprise du chantier est fixée de façon à limiter au maximum les incidences sur le milieu naturel.

Les travaux doivent respecter l'obligation de préservation de ce milieu suivant les prescriptions suivantes:
- Avertir la DDTM de l'Hérault,15 jours avant la date de début des travaux (avec la précision de la date de

commencement de chaque phase de travaux et de sa durée) et fournir les coordonnées de tous les participants
(représentant du maître d'ouvrage pour ce chantier, maître d'œuvre, etc..).

- Les travaux se déroulent hors des épisodes pluvieux de forte intensité et évitent tout transport de pollution jusqu'au
milieu naturel.

- Pour limiter l’envol de poussière et le dépôt dans l’environnement du chantier, il est effectué un arrosage régulier des
pistes de roulement et des zones décapées. Les ruissellements éventuels dus à cet arrosage, sont dirigés vers le
système de récupération des eaux de ruissellement des zones de chantier, mis en place pendant les travaux.

- Sur le site le ravitaillement est effectué avec des pompes à arrêt automatique. De plus, l'entretien, la réparation, le
nettoyage des engins et le stockage de carburants ou de lubrifiants sont interdits à proximité des cours d'eau, sur
une distance d’au moins 50ml (ces opérations sont réalisées sur des aires spécifiques étanches). 

- Limiter les surfaces défrichées et décapées au strict nécessaire.
- Végétaliser les sols mis à nu le plus tôt possible (ou les protéger par géotextiles) afin de limiter l’érosion des

matériaux fins.
- Pour réduire tout risque de pollution des eaux, des mesures spécifiques sont mises en œuvre au niveau de la

collecte et du stockage des eaux pluviales du chantier mais aussi l’arrêt et l’évacuation des engins de chantier en cas
de fuite quelconque est effectuée. Un système de récupération des eaux de ruissellement des zones de chantier est
mis en place pendant les travaux. Ces eaux sont alors décantées et traitées avant rejet ou évacuées dans un lieu
approprié, conforme à la réglementation en vigueur. 

- De même, les aires de stockage des matériaux sont éloignées des axes préférentiels de ruissellements des cours
d'eau et loin des exutoires. Les éventuelles aires de stockage de produits polluants sont étanches.

- Interdiction de rejets d’huiles, d’hydrocarbures sur les emprises du chantier. Les huiles usées sont récupérées,
stockées dans des réservoirs étanches et évacuées pour être retraitées dans un lieu approprié et conforme à la
réglementation en vigueur.

- Les itinéraires des engins de chantiers sont organisés de façon à limiter les risques d’accidents en zone sensible.
- Les engins de chantier sont arrêtés et évacués du site en cas de fuite quelconque.
- L’entreprise qui effectue les travaux sur le site dispose en permanence de kits de dépollution adaptés et accessibles

rapidement.
- Concernant la mise en œuvre des ouvrages de génie civil, toute opération de coulage fait l’objet d’une attention

particulière : la pollution par les fleurs de béton est réduite grâce à une bonne organisation du chantier lors du
banchage et à l’exécution hors épisodes pluvieux.

- Pour la fabrication du béton désactivé, les avaloirs des eaux de lavage des surfaces couvertes sont équipés de
géotextiles qui filtrent les particules et assurent la non altération des réseaux. La modification des écoulements
d’eaux de ruissellement du chantier, est contrôlée en période de travaux de façon à ne pas entraîner de perturbation
majeure sur le milieu. 

- Eviter même de façon provisoire les remblais ou le stockage en zone inondable et dans les cours d’eaux ou les
fossés.

- La remise en état du site consiste à évacuer les matériaux et déchets de toutes sortes dont ceux susceptibles de
nuire à la qualité paysagère du site ou de créer ultérieurement une pollution physique ou chimique du milieu naturel.

- Le maître d'ouvrage doit établir un plan d'intervention en cas de pollution accidentelle. Ce plan doit être remis au
service instructeur du dossier (DDTM de l'Hérault) au plus tard 1 mois avant le début des travaux. Il doit comporter
au minimum:

* Le délai d’intervention qui ne peut être supérieur à 2 heures.
* Les modalités de récupération et d'évacuation des substances polluantes ainsi que le matériel nécessaire au bon

déroulement de l'intervention (sacs de sable, pompes, bacs de stockage…).
* Un plan d'accès au site, permettant d'intervenir rapidement.
* Le nom et téléphone des responsables du chantier et des entreprises spécialisées, pour ce genre d’intervention.
* La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (service de la Police des Eaux, Protection Civile,

Agence Régionale de Santé, maître d'ouvrage …).
* Les modalités d'identification de l'incident (nature, volume des matières concernées).

- Le maître d’ouvrage doit aussi préciser au service instructeur du dossier (DDTM de l'Hérault) les mesures et la
méthodologie d’intervention en cas de crues sur la partie des travaux concernée. Ces modalités doivent comprendre
notamment les mesures d’évacuation des personnels, matériaux et matériels du chantier vers une zone sécurisée.
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- Après réception des travaux et dans un délai de 1 mois, SPLA L’Or Aménagement adresse au secrétariat de la MISE
de l'Hérault (DDTM 34) d’une part, les plans officiels et définitifs de récolement des travaux, avec leurs
caractéristiques et d’autre part, des photographies des ouvrages exécutés. Les plans doivent localiser, identifier et
spécifier tous les ouvrages réalisés, avec leurs caractéristiques. Les photographies doivent être en nombre suffisant
et visuellement exploitables. Pour ce faire il est produit un document de synthèse pour le repérage des prises de
vues photographiques et ces dernières doivent être constituées avec des angles visuels et des grandeurs qui
permettent de se rendre compte des ouvrages réalisés. Tous ces éléments doivent être assez détaillés pour rendre
compte de la totalité des ouvrages exécutés en conformité avec le dossier Loi sur l’eau officiel de l’opération déposé
au guichet unique de la MISE le 30/04/2014, enregistré sous le numéro MISE 34-2014-00069. SPLA L’Or
Aménagement produit également avec les éléments demandés ci-avant, une attestation datée et signée du
responsable de la structure SPLA L’Or Aménagement, précisant que l’opération a bien été réalisée d’une part, en
conformité avec les éléments du dossier précité Loi sur l’eau de l’opération et d’autre part, avec les mesures décrites
avec les mesures décrites dans le présent arrêté.

- L’entreprise qui réalisera les travaux dispose en permanence de kits de dépollution adaptés accessibles rapidement.
Les prescriptions particulières à respecter en phase chantier décrites ci-dessus pour réduire la pollution des eaux
superficielles et souterraines sont reprises dans le Cahier des Charges des Entreprises Adjudicataires des Travaux.

ARTICLE 4 : S  urveillance - Entretien - Gestion en phase d'exploi tation
Le gestionnaire responsable de la surveillance et de l’entretien, doit assurer en permanence le bon fonctionnement du
système de gestion des eaux pluviales(voir le détail au paragraphe Suivi ci-dessous) et notamment :

√     Assainissement pluvial:
Les aménagements projetés doivent faire l'objet d'un suivi particulier: entretien permettant de garantir la pérennité du
réseau d'assainissement pluvial et des ouvrages de rétention. 
Un plan de gestion définissant les modalités d'entretien pérenne du réseau d'assainissement pluvial, des ouvrages de
rétention et des ouvrages annexes devra être communiqué par le gestionnaire du réseau, au Service Chargé de la Police
de l’Eau (DDTM de l’Hérault) dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. Il doit comprendre les
noms et téléphones des responsables des aménagements projetés en phase d'exploitation. Ce plan fait également
ressortir la méthodologie d'intervention en cas de pollution accidentelle ainsi que les coordonnées des personnes
chargées de cette intervention.
Cette méthodologie d'intervention comprend au moins:
- La fermeture des dispositifs d'obturation (vanne martelière) situés à l’exutoire du ou des espace(s) de rétention du ou

des bassin(s) versant(s) concerné(s) afin de confiner la pollution. 
- La récupération des quantités non encore déversées (redressement de citerne par exemple).
- La récupération des polluants contenus dans les ouvrages de compensation et de traitement s'effectue avant rejet

dans le milieu naturel. Elle doit être entreprise par pompage ou écopage avant d'éliminer les polluants dans les
conditions conformes à la réglementation en vigueur. Dans le cas de produits spécifiques qui nécessitent un
traitement spécial, ils sont  évacués dans un site approprié et conforme à la réglementation en vigueur.

- Tous les matériaux contaminés sur le dispositif de collecte, de transport et les dispositifs de prévention de la pollution
accidentelle sont soigneusement évacués dans des sites appropriés et conformes à la réglementation en vigueur. Les
ouvrages sont nettoyés et inspectés afin de vérifier qu'ils n'ont pas été altérés par la pollution. Les éventuels éléments
détériorés sont remplacés. La remise en service du dispositif ne se fait qu'après contrôle rigoureux de tous les ouvrages
contaminés.

- En cas de déversement accidentel de polluant sur la chaussée, l'intervenant responsable du réseau dispose d'un délai
de l'ordre de deux heures pour actionner les systèmes. Les substances polluantes sont évacuées le plus vite possible,
au plus tard dans la journée vers un lieu approprié et conforme à la réglementation en vigueur.

√     Entretien du réseau des eaux pluviales:
Les réseaux d'assainissement pluviaux (canalisations, cours d’eau, fossés etc..) subissent un entretien qui consiste en
des visites annuelles et après chaque événement pluvieux important. Des curages, inspections des regards et nettoyages
éventuels en fonction des problèmes mis à jour par les visites, sont réalisés, ainsi que le remplacement des éléments
défectueux.

√   Entretien des bassins  de compensation     :
Les opérations de maintenance et d'entretien qui sont réalisées périodiquement sont de deux types :

Travaux périodiques annuels et au moins une fois avant les pluies d'automne (début septembre):
Ils consistent à entretenir la végétation des berges et du fond des bassins, pour conserver la pleine capacité
d'écoulement. Pour ce faire un débroussaillement sur la totalité des différents types de bassins ainsi qu'un entretien des
ouvrages de sorties de ces bassins, avec les dispositifs d'obturations (un nettoyage et le remplacement des éléments
défectueux) sont effectués. 

Précision sur le curage des bassins :
Le curage doit être aussi effectué dès que : 
- Les quantités de boues stockées dans les bassins sont susceptibles d’être mobilisées lors d’un évènement pluvieux ;
- Le volume disponible dans l’ouvrage ne correspond plus à celui défini par le présent arrêté préfectoral et le dossier

d’autorisation Loi sur l’eau de cette opération (numéro MISE 34-2014-00069).
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A cette fin, la vérification de l’épaisseur des boues accumulées doit se faire après 1, 3, 6 et 10 ans ou si le bassin a subi
un dépôt dû à un événement exceptionnel. Ces éléments de curage sont évacués dans un site conforme à la
réglementation en vigueur.

Travaux ponctuels     :
Après chaque événement pluvieux important, un contrôle est réalisé et les éventuels embâcles formés au droit des
ouvrages sont dégagés. Il est également effectué, un nettoyage complémentaire des différents types d’ouvrages, des
bassins des compensation et des ouvrages de sorties de ces derniers ainsi que le remplacement des éléments
défectueux identifiés dans le cadre de ces travaux. Un curage complémentaire de ces bassins est également effectué si
nécessaire lors de cette phase de travaux. Les matériaux de curage sont évacués dans un lieu conforme à la
réglementation en vigueur.

√     Suivi  :
La surveillance et l’entretien des aménagements et des équipements hydrauliques pour la gestion des eaux pluviales
relèveront de la responsabilité de la commune de Saint-Aunès dès la réception des travaux.

Un plan de gestion définissant les modalités d'entretien pérenne du réseau d'assainissement pluvial, des ouvrages de
rétention et des ouvrages annexes est communiqué, par le gestionnaire du réseau d’eaux pluviales, au service chargé de
la police des eaux (DDTM 34) dans un délai de 6 mois à compter de la notification de l'arrêté d’autorisation. Ce plan fait
également ressortir la méthodologie d'intervention en cas de pollution accidentelle ainsi que les coordonnées des
personnes chargées de cette intervention. 

Un carnet sur le suivi d'entretien des ouvrages pluviaux (bassins, réseau, ouvrages spécifiques) est établi, mis à jour par
le gestionnaire responsable du réseau pluvial et tenu à la disposition du service de la police de l'eau. Ce carnet de suivi
est transmis entre les différents responsables du réseau pluvial, à chaque changement de gestionnaire. Ce carnet
comprend aussi le plan de récolement des ouvrages exécutés qui doit concorder avec celui envoyé au secrétariat de la
MISE de l'Hérault (DDTM 34) 1 mois après la fin des travaux, conformément à l’article 3 ci-dessus. 

Les coordonnées des gestionnaires successifs des ouvrages pour l’assainissement pluvial sont communiquées à la
DDTM de l’Hérault, un mois avant leur prise de fonction effective. Pour ce faire c’est le dernier gestionnaire en charge du
réseau pluvial qui est chargé de les communiquer.

ARTICLE 5 :Me  sures particulières
- Les différents types d’ouvrages, les bassins et le réseau d'assainissement pluvial (collecteurs, canalisations, ouvrages

spécifiques) de l’opération objet du présent arrêté sont réalisés au début et avant toute imperméabilisation du site.
- Pour éviter toute pollution par les matières en suspension lors des pluies, la végétalisation des talus et délaissés est

prioritaire.
- Les espaces verts créés dans le cadre du projet sont constitués d’espèces peu consommatrices d’eau et non

envahissante.
- L’opération objet du présent arrêté est réalisée en cohérence avec la capacité d’adduction en eau potable et de son

réseau de distribution, qui doivent permettre de satisfaire aux besoins des usagés avant leur installation.
- L’opération objet du présent arrêté est réalisée en cohérence avec la capacité du réseau de collecte et du système

épuratoire des eaux usées qui doivent permettre de satisfaire aux besoins des usagés avant leur installation.
- L’opération objet du présent arrêté est réalisée en conformité avec les dispositions du Plan de Prévention des Risques

d’Inondations (P.P.R.I.) Etang de l’Or Sud approuvé le 13/09/2010. 
- L’aménagement de l’opération objet du présent arrêté ne pourra pas être réalisée tant que le demandeur ne sera pas

propriétaire des terrains concernés. 
- L’opération objet du présent arrêté respecte le bon état des masses d’eaux souterraines suivantes:

* Les calcaires jurassiques Pli oriental de Montpellier et extension sous couverture (code MDO : FR_D0_206).

* Les alluvions anciennes entre Vidourle et Lez et littoral entre Montpellier et Sète (Code MDO : FR_D0_102).
Le détail des objectifs globaux fixés sont les suivants : 

- Objectif d’Etat Chimique :
o Etat : Bon Etat: Echéance : 

� FR_DO_206 :2015.
� FR_DO_102 :2021.

- Objectif d’Etat Quantitatif:  Bon Etat ;
o Echéance : 

� FR_DO_206 :2015.
� FR_DO_102 :2015.

- Objectif de Bon Etat: Echéance : 
� FR_DO_206 :2015.
� FR_DO_102 :2021.

- L’opération objet du présent arrêté respecte le bon état des masses d’eaux superficielles suivantes :
* Le salaison codée FRDR141 avec un objectif  de bon état écologique pour 2021 et de bon état chimique pour 2027.

- L’utilisation de produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts est proscrite sur le site de l’opération objet du
présent arrêté.
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- Eléments demandés par l’Agence Régionale de Santé (ARS) Languedoc-Roussillon : l’opération objet du présent arrêté
est réalisé en conformité avec les préconisations suivantes :

Pour Forages des Châtaigniers à Saint-Aunès
Ce champ captant se compose actuellement de quatre forages dont :

* Trois se situent sur l’emprise de l’opération. Ces forages désaffectés ne présentent plus aucune capacité de
fonctionnement. 
* Un se situe sur l’emprise du surpresseur AEP (propriété de l’ancien SI AEP du Salaison). Ce surpresseur
intervient essentiellement sur les conduites d’Alimentation Eau Potable maillant les communes du secteur et n’a
aucune relation directe ou indirecte avec les anciens forages.

L’ensemble des puits et forages situés dans l’emprise de l’opération est colmaté et supprimé suivant la méthodologie
en vigueur.  Les interventions sur les forages sont réalisées conformément aux prescriptions éditées dans les pièces :

- Arrêté du 11 Septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 ;
- « abandon et fermeture des forages » - Note technique n°11 - Février 1997 - Ministère de l’Economie, des

Finances et de l’industrie ;
- Abandon d’un ouvrage équipé  -  BRGM (coupe-type).

Conformément à l’arrêté du 11 Septembre 2003 cité ci-dessus, un dossier détaillant les modalités de comblement des
forages est transmis aux services de la préfecture de l’Hérault et à l’ARS Languedoc-Roussillon, au minimum 1 mois
avant le démarrage des travaux.
Ce dossier présentera :

- l'aquifère précédemment surveillé ou exploité ;
- une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations aquifères présentes au

droit du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain à combler ;
-  une coupe technique précisant les équipements en place ;
- des informations sur l'état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l'ouvrage et les techniques ou

méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement. 
Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, un second dossier est remis à la préfecture et à
l’ARS Languedoc-Roussillon, précisant, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document
transmis préalablement aux travaux de comblement.
Les forages sont comblés avant les travaux d’aménagement de la ZAC objet du présent arrêté.

- Le périmètre de l’opération objet du présent arrêté insère un Espace Boisé Classé. Cet espace est conservé en l’état et
l’opération objet du présent arrêté n’y prévoie aucune intervention. 

- Incidences sur les remontées de nappe :
* Même si le secteur d’étude n’est pas connu pour la présence de nappes à faibles profondeur, un suivi
piezométrique est réalisé sur plusieurs mois au droit des deux ouvrages de rétention. Cette mission vise à définir
les niveaux de la nappe sur ce secteur. Dans le cas où la campagne de suivi piézométrique mettrait en évidence
des risques de remontées de nappes en fond des bassins de rétention, ceux-ci sont alors imperméabilisés et
aménagés avec un système de drainage sous le fond du bassin afin d’intercepter les eaux de nappe. Dans ce cas
le maître d’ouvrage ci-dessus nommé averti la DDTM de l'Hérault,15 jours avant la date de début des travaux en
donnant le détails de ces derniers dont notamment la destination des eaux de drainage qui ne doit en aucun cas
provoquer de désordres de quelque nature qu’ils soient.

- L’opération objet du présent arrêté respectera les servitudes suivantes :
* Réseau électrique Haute Tension aérien (RTE). Celles-ci se concentrent autour de limite de hauteur de
constructibilité sur certaines parcelles, de rayons de libre passage autour des pylônes et de prescriptions autour de
l’aménagement des réseaux secs et humides.
* Réseau Eaux brutes BRL. La zone du projet est également maillée par du réseau BRL sur certains tronçons :
▪ Angle Nord-Ouest : Mise en place d’une bande de servitude de 5,00 m de largeur au droit de la conduite BRL
ø600.
▪ Le long du cours d’eau du BV1 : le tracé de la conduite se situe dans l’emprise du futur recalibrage ainsi qu’en
bordure du bassin de rétention 1. Le réseau est maintenu en l’état, seule une intervention ponctuelle est
éventuellement réalisée (baïonnette, …).
▪ A l’Ouest immédiat de l’Espace Boisé Classé : Sur ce secteur, le projet d’aménagement prévoit l’abandon de la
conduite existante et la pose d’une nouvelle canalisation sous la voirie de la ZAC des châtaigniers. 
▪ Le long de la Voie Romaine : le réseau de diamètre 600 mm est conservé en l’état. La conduite est positionné
sous le cheminement piétonnier et/ou le fossé assurant ainsi une servitude d’intervention.
▪ Tout les travaux relatifs au réseau Eaux Brute BRL décrits ci-dessus ne sont réalisés qu’après l’accord du
gestionnaire de ce réseau d’eaux brutes.

- Le projet respecte d’une part, la demande du Conseil Général de l’Hérault en date du 19 février 2015, jointe en annexe
16 du dossier Loi sur l’eau précité et d’autre part, la réserve du Commissaire enquêteur de cette opération qui figure
dans son rapport du 30 juillet 2015, avec la mise en place d’enrochements bétonnés au droit des entonnements amont
et aval de l’ouvrage hydraulique de type cadre traversant la RD24E2 réalisé dans le cadre de l’opération objet du présent
arrêté.

- Le projet respecte les recommandations du Commissaire Enquêteur de cette opération, qui figure dans son rapport du
30 juillet 2015 au maître d’ouvrage du projet objet du présent arrêté: de veiller à ce que ses engagements au DLE et
dans le cadre de ses réponses aux questions du public soient effectivement suivis d’effet, tant, pour ce qui le concerne
directement, dans la réalisation des travaux, que pour ceux qui seront à prendre en charge par les futurs usagers du
site, en veillant notamment à la bonne application des règlements et conventions établis par les responsables présents
et à venir concernés.
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ARTICLE 6 : D  élai
Les travaux ont reçu un suffisant début d'exécution dans un délai de cinq (5) ans à compter de la date de notification du
présent arrêté.

ARTICLE 7 :   Ampliation
Une ampliation du présent arrêté sera déposée en mairies de Saint-Aunès et pourra y être consultée pendant une durée
minimum d'un mois. Le maire de cette commune dressera un procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités.

ARTICLE 8 : P  ublicité
Un avis sera inséré par les soins de la Préfecture de l'Hérault et aux frais du maître d'ouvrage, dans le cas présent SPLA
L’Or Aménagement, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de l'Hérault. Une publication
sera également effectuée sur le site Internet de la préfecture.

ARTICLE 9 : V  oies de recours et droits des tiers
En application de l'article L 214-10 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans les conditions prévues à l'article L 514-6 de ce même code:
Par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification.
Par les tiers, dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. Si la mise en
service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de la présente décision, le délai de
recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.
L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux. Les droits des tiers sont et demeurent
expressément réservés.

ARTICLE 10 : Exécution de l’arrêté 
Monsieur le Préfet de l’Hérault, le Responsable de la structure SPLA L’Or Aménagement, le Maire de la commune de
Saint-Aunès, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault, sont chargés chacun en ce qui les
concernes de l'exécution du présent arrêté, qui sera par les soins des services de la Préfecture:
- inséré sous forme d’avis, comme précisé à l’article 8 ci-dessus,
- adressé au maire de la commune de Saint-Aunès, 
- adressé aux services intéressés ainsi qu’au Commissaire-Enquêteur.
Par les soins de la DDTM 34                                                                                       
- notifié au demandeur,
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site Internet de la préfecture.

                                    Fait à Montpellier, le 18 janvier 2016

                                                                                                  Le Préfet

Pour le Préfet,

    Le Secrétaire Général

   SIGNE

        Olivier JACOB

-

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30

Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02
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BAREME DENREES 01/07/2015-30/06/2016
Validé lors de la FSIDG du 15 décembre 2015

NATURE DES CULTURES PRIX AU QUINTAL

CULTURES FRUITIERES ET LEGUMIERES  

Marrons gros 175 €

Marrons petits 175 €

Châtaigne de bouche 175 €

Noix 196 €

Pêche de bouche 56 €

Poire 63 €

Pomme 46 €

Cerise de bouche 175 €

Cerise d'industrie
67,20 € (manuel)

39,90 € (mécanique)

Abricots 140 €

Melons 70 €

Prunes d'ente 49 €

Prunes de bouche 49 €

Reine claude dorée 112 €

Fraises 490 €

Carottes fraîches 35 €

Choux fleurs 70 €

Choux verts 63 €

Maïs doux 0,32 € (l'épi)

Salade 0,28 € (le pied)

Mâche 455 €

Navets et Raves 70 € (Noir 126 €, Pardailhan 147 €)

Poireaux 70 €

Asperges 315 €

Oignons blancs 63 €

Oignons couleurs 21 €

Tomates fraîches 49 €

Courgettes 49 €

Haricots verts 196 €

Concombres 49 €

Poivrons 84 €

Épinards 126 €

Pois chiches 28 € (Caroux 140 €, Carlencas 322 €) 

Pois mange tout 280 €

Courges 28 €

Aubergines 63 €

Pommes de terre primeur 46 €

Pommes de terre conserve 32 €

Olives pour l'huile 107 €

Olives de bouche 150 €

Petits pois 175 €

Framboises 700 €

Radis noirs 70 €

Radis rouges 210 €

Choux rouges 70 €

Pastèque 39 €

Amandes 175 €



BAREME DENREES 01/07/2015-30/06/2016
Validé lors de la FSIDG du 15 décembre 2015

NATURE DES CULTURES PRIX AU QUINTAL

CULTURES FRUITIERES ET LEGUMIERES  

Mûres 630 €

Betteraves 81 €

Blettes 84 €

Aromates (persil, coriandre, …) 140 € (ou 0,35 € la botte)

Fèves 98 €

Sarasin 40 €

PLANTS DE VIGNE  

Greffé soudé 1,40 € le pied + main d’œuvre

Greffé soudé en pépinière 0,60 € le pied

Raciné (sélection) 0,50 € le pied

Raciné en pépinière 0,20 € le pied

Vigne mère 0,20 € le mètre

  

PLANTS DE FRUITIERS  

Plants d'olivier 12,20 € le plant

Plants d'arbres fruitiers 12,20 € le plant

Plants de chênes truffiers 7,62 € le plant

Frais de replantation 0,37 € le plant

  

PLANTS MARAICHERS  

Plants d'oignons 0,076 € le plant

Plants de fraisiers 0,40 € le plant

Plants de melons 1 € le plant

Plants d’aubergines 1 € le plant

Plants de safran violet 1 € le plant

Plants de Thym 0,135€ le plant

Remise en état diverse manuelle 18,50 €/h

CULTURES BIOLOGIQUES (certificats et licences) majoration du prix de 30 %

CULTURES AUTOCONSOMMEES (factures) majoration du prix de 20 %

DENOMINATION MONTAGNE (attestation SICA du Caroux) – 
concerne uniquement les pêches, châtaignes, pommes et cerises rouges 
(de bouche)

majoration du prix de 20 %



BAREMES MAÏS, TOURNESOL, BETTERAVE, SORGHO

Période du 01/07/2015 au 30/06/2016
(Barèmes validés en FSIDG  du 15/12/2015)

CULTURES PRIX AU QUINTAL
Sorgho 12,00 €
Sorgho fourrager * 3,00 €

Maïs grain 12,20 €
Maïs d'ensilage* 2,70 €
  
Tournesol 36,70 € 
  
Betteraves 2,63 € 

Les cultures sous contrat sont indemnisées au prix fixé au contrat et sur justificatifs
* + 20% en zone de montagne



DATES EXTREMES DE LEVEE DES RECOLTES        01/07/2015 - 30/06/2016
Validées lors de la FSIDG du 15décembre 2015

                                                                ZONE DE PLAINE           ZONE DE MONTAGNE
CULTURES FRUITIERES

Pêcher et Nectarine brugnon                       30 septembre                        30 septembre

Pommier plein vent                       (                31 octobre                            30 novembre
Pommier intensif                           (                       "                                             "
Poirier                                                            30 novembre                         30 novembre

VIGNES

Vin de table                                  (
V.D.Q.S.                                       (
Vin de pays                                  (              30 novembre                          30 novembre
Muscat A.O.C.                              (
Clairette du Languedoc                (

Raisin de table                                             30 novembre                           30 novembre

• Sous réserve des vendanges tardives effectivement constatées sur le terrain.
• Date  limite  pour  faire  parvenir  une  déclaration  pour  ébourgeonnement  au  moment  du

débourrement : de la formation du bourgeon à la période de la sortie de la 4ème feuille (15 jours).

CEREALES

Avoine (     30 septembre 30 septembre

Blé tendre                                    (
Blé dur                                         (                   31 juillet                                   31 août
Orge                                             (

Maïs de consommation                (                30 novembre                          30 novembre
Maïs de semence                         (                          "                                            "

Seigle de consommation              (                  31 juillet                                    31 août
Seigle de semence                      (                          "                                            "

Sorgho                                                           31 octobre                                 31 octobre

CULTURES FOURRAGERES

Prairie naturelle (foin)                   (
Prairie temporaire (foin)                (
Prairie artificielle                           (                 1er novembre                         1er novembre
  (trèfle et foin)                              (
Prairie artificielle                           (
  (luzerne - foin)                            (
Maïs - Sorgho - Fourrage                                 1er novembre                       1er novembre
Maïs - Sorgho - Ensilage                                 30 novembre                        15 novembre

POMME DE TERRE - Primeur                             30 juin                                 31 juillet
                                   Conservation                 30 novembre                        30 novembre

LEGUMES

Haricot vert                                                        30 novembre                       31 octobre
Chou - poireau                              (                                      toute l'année
Oignon - salade                            (                           "                                           "
Marron                                            (                 1er décembre                      1er décembre
Châtaigne                                       (                         "                                            "

Tournesol                                                        31 octobre                          30 novembre
Soja                                                               30 novembre                        31 décembre
Pois                                                                   31 juillet                                31 août
Colza                                                                 31 juillet                                31 août



AGENCE NATIONALE POUR LA RÉNOVATION URBAINE

DÉCISION n° DDTM34-2016-01-06473

Portant nomination du Délégué Territorial Adjoint de l’Agence Nationale pour la
Rénovation Urbaine du département de l’HÉRAULT

Le Directeur Général de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine,

Vu le code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n°2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 modifié relatif à l’Agence Nationale pour la
Rénovation Urbaine ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la
comptabilité publique ;

Vu le décret du 4 décembre 2014 portant nomination de M. Nicolas GRIVEL en qualité de
Directeur Général de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine ;

Vu  la  proposition  du  Préfet,  concernant  la  décision  du  Délégué  Territorial  adjoint  de
l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine du département de l’HÉRAULT,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :
De nommer Monsieur Matthieu GRÉGORY, Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer, en qualité de Délégué Territorial adjoint de l’Agence Nationale pour la Rénovation
Urbaine dans le ressort de cette circonscription territoriale.

ARTICLE 2 :
La présente décision prendra effet à compter de la date de publication de la présente
décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’HÉRAULT.

Fait à Paris, le 15 janvier 2016

Signé

Nicolas GRIVEL













































































PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF
 

Arrêté N° 2016-II-30 relatif à la modification des statuts 
du SIVU de la dépollution des eaux usées de Montblanc et de Valros

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2001-I-726 du 28 décembre 2001 portant création du SIVU de la
dépollution des eaux usées de Montblanc et de Valros ;

VU la délibération du 12 novembre 2015, par laquelle le comité syndical du SIVU propose de
modifier la composition des statuts ; 

VU les délibérations par lesquelles les conseils municipauxde MONTBLANC (01/12/2015) et
VALROS (09/12/2015), ont approuvé la modification des statuts du SIVU ;

CONSIDERANT l’accord de tous les membres du syndicat sur la demande de modification
statutaire proposée ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de BEZIERS ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  : La modification des statuts du SIVU de la dépollution des eaux usées de
Montblanc et de Valros (article 2) est approuvée et annexée au présent arrêté.

ARTICLE 2  : L’article 2 des statuts est désormais libellé comme suit :

Le Syndicat a pour objet :
1) la mise en place d’un service public de l’assainissement collectif pour le traitement des eaux
usées.

La collecte et le transport des eaux usées restent de la compétence de chacune des
communes.
2) la mise en place d’un service public de collecte et de traitement des effluents issus du lavage
des machines à vendanger et des pulvérisateurs à usage agricole.

ARTICLE 3     : les autres articles des statuts du SIVU de la dépollution deseaux usées de
Montblanc et de Valros restent sans changement.

ARTICLE 4  : La secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers, ledirecteur régional des
finances publiques du Languedoc-Roussillon et du département de l'Hérault, le président du SIVU
de la dépollution des eaux usées de Montblanc et de Valros, les maires des communes membres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Béziers, le 22 janvier 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation

Le sous-préfet de Béziers 

S I G N É 

Christian POUGET
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S.I.V.U. DE LA DEPOLLUTION DES EAUX USEES
DE MONTBLANC ET DE VALROS

STATUTS

Les Communes de MONTBLANC et de VALROS ont décidé de construire en
commun une station d’épuration afin d’assurer le traitement de leurs eaux usées.

Dans ce cadre, il paraît souhaitable de créer un Syndicat Intercommunal Vocation
Unique (S.I.V.U.).

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, les présents statuts
ont été adoptés dans les mêmes termes par délibération des Conseils Municipaux des
communes membres du S.I.V.U. : 

Montblanc, le 15 octobre 2001,
Valros, le 17 octobre 2001.
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TITRE I - FORME, OBJET, DENOM1NATION, SIEGE, DUREE
ARTICLE 1 er : FORME

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il
est constitué entre les Communes de Montblanc et de Valros, un Syndicat Intercommunal
à Vocation Unique (S.I.V.U.) régi par les présents statuts et par les lois et règlements en
vigueur.

ARTICLE 2 : OBJET
Le Syndicat a pour objet :

1) la mise en place d’un service public de l’assainissement collectif pour le traitement des
eaux usées.

La collecte et le transport des eaux usées restent de la compétence de chacune des
communes.
2) la mise en place d’un service public de collecte et de traitement des effluents issus du
lavage des machines à vendanger et des pulvérisateurs à usage agricole.

ARTICLE 3 : DENOMINATION
Le syndicat est dénommé: «SIVU de la dépollution des eaux usées de Montblanc et

de Valros ».

ARTICLE 4 : SIEGE
Le siège du Syndicat est fixé à la Mairie de Montblanc.

ARTICLE 5 : DURÉE
Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée.

TITRE II - ADMINISTRATION DU SYNDICAT
ARTICLE 6 : INSTANCES

Le Syndicat est administré par un comité syndical et par un bureau dans les
conditions définies au présent titre.

ARTICLE 7 : COMITE SYNDICAL
Le comité syndical est composé de délégués élus par le conseil municipal de chaque

commune adhérente.
Chaque commune est représentée au sein du comité syndical par quatre délégués

titulaires et quatre délégués suppléants, appelés à siégerau comité syndical avec voix
délibérative en cas d’empêchement du ou des délégués titulaires.

En cas de vacance d’un délégué, le conseil municipal procèdeà son remplacement
dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle la vacance aura été notifiée au
président du syndicat.
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ARTICLE 8 - BUREAU DU SYNDICAT.
Le Bureau du Syndicat est composé d’un Président, d’un Vice-Président, d’un

secrétaire et d’un secrétaire adjoint.
Le Bureau exerce les attributions qui lui ont été déléguées par le Comité Syndical.

TITRE III - DISPOSITIONS FINANCIERES
ARTICLE 9 : DEPENSES.

Le Syndicat prend à sa charge les dépenses correspondant au service pour lequel le
Syndicat est constitué.
Les dépenses sont réparties suivant les catégories ci-après

1. Dépenses d’administration générale du syndicat;
2. Dépenses d’études, de réalisation et d’exploitation des ouvrages relevant de la

compétence du syndicat.

ARTICLE 10 : RECETTES.
Les recettes du Syndicat sont constituées

1. Par les redevances perçues auprès des usagers par chaque commune et reversées au
Syndicat;

2. Par les subventions d’investissements et de fonctionnement versées par l’État, le
Département, l’Union Européenne, l’Agence de l’Eau et autres organismes et
établissements publics.

Il est précisé que:
• La facture d’eau doit comporter une rubrique distincte par service (« distribution

d’eau », « collecte et transport des eaux usées» et «traitement des eaux usées »)
• Le syndicat opte pour une tarification unique du service surl’ensemble du territoire

syndical.

TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES
ARTICLE 11 : ENTREE EN VIGUEUR DES PRESENTS STATUTS

Les présents statuts sont annexés aux délibérations des conseils municipaux
décidant la création du syndicat.

Les statuts entrent en vigueur à compter de la date de l’arrêté préfectoral.

ARTICLE 12 : DISSOLUTION DU SYNDICAT
Le syndicat est dissous dans les conditions fixées par le Code Général des

Collectivités Territoriales.
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PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
AV

Arrêté N° 2016-II-025 portant mesures temporaires d’arrêt de navigation 
sur le canal du Midi  

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le code des transports et notamment son article A. 4241-26 ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures
temporaires d’interruption ou de modification des conditions de navigation pouvant
être prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de policede la navigation
intérieure ;

VU l’arrêté inter-préfectoral en date du 25 août 2014 portant règlement particulier de
police de la navigation intérieure sur l’itinéraire Canal du Rhône à Sète et Petit
Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature
à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers;

CONSIDERANT qu’une fuite d’eau du Grand bief du canal du Midi au niveau de la
commune de Poilhes, nécessitant la pose de batardeaux aux ponts de Poilhes et de
Régimont qui entraîne une interruption de la navigation surle canal du Midi entre les
PK 194,153 et PK 207,915 et une limitation de mouillage sur lasection comprise
entre le pont de Régimont et les écluses de Fonsérannes du PK 196,315 au PK
206,306 ;

CONSIDERANT que ces mesures prescriptives ont été diffusées au moyen desavis à la
batellerie n° FR/2016/00024 le 5 janvier 2016 et n°FR/2016/00067 le 10 janvier
2016 ;

CONSIDERANT que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues
en matière de police de la navigation intérieure ;

CONSIDERANT que l’objet de la mesure prise par VNF dépasse le délai de trente jours dans
le cadre de mesures restrictives et de dix jours dans le cadred’une interruption de la
navigation ;
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CONSIDERANT que cette mesure relève ainsi de la compétence du préfet du département
concerné ;

   SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers;

ARRETE :

ARTICLE 1 er : 

L’interruption de navigation est prolongée du pont de Poilhes à l’aval de l’écluse de l’Orb sur
le canal du Midi entre les PK 194,153 et PK 207,915 jusqu’au 16 mars 2016.

La limitation de mouillage est prolongée du pont de Régimontà l’aval de l’écluse de l’Orb sur
le canal du Midi entre les PK 196,315 au PK 207,915 jusqu’au 16 mars 2016.

ARTICLE 2 : 

L’information des usagers de la voie d’eau pour la prise de cette mesure sera réalisée par les
Voies Navigables de France au moyen d’un avis à la batellerie.

ARTICLE 3 : 

La secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers, est chargée de l'exécution des
dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Hérault et dont un exemplaire sera communiqué aux Voies Navigables de
France.

Fait à Béziers, le 20 janvier 2015

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-préfet de BEZIERS

SIGNE

Christian POUGET
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                  PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-26 portant
Ouverture de l’enquête publique préalable en vue de la réalisation 

d’un projet d’installation photovoltaïque au sol 
situé au lieu-dit « Plan del Rey »

sur la commune de CAZEDARNES 
au profit de la SARL « CS Cazedarnes »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Permis de construire N° 034 065 13 H 0001

VU le Code de l’Urbanisme ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le décret N° 2009-1414 du 19 novembre 2009 relatif aux procédures administratives
applicables à certains ouvrages de production d’électricité ;

VU le dossier de demande de permis de construire N° 034 065 13 H 0001, présenté par la
SARL « CS Cazedarnes », pour permettre la création d’un parc photovoltaïque sur le
territoire de la commune de Cazedarnes ;

VU la décision du Tribunal Administratif N° E15000204/34 du 18décembre 2015 désignant
Monsieur Philippe MARCHAND, commissaire enquêteur ;

VU l'étude d’impact ;

VU l’avis de l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement du 29
septembre 2014 ;

VU le courrier de la Direction Départementale des Territoireset de la Mer du 1er décembre
2015 ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de soumettre à enquête publique la demande de laSARL « CS
Cazedarnes », pour permettre la création d’un parc photovoltaïque sur le territoire de la
commune de Cazedarnes ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   : le dossier de demande de permis de construire N° 034 065 13 H0001,
présenté par la SARL « CS Cazedarnes », pour permettre la création d’un parc photovoltaïque,
d’une puissance prévisionnelle de 4,4  MWc sur une emprise de 9,73 ha, au lieu-dit « Plan del
Rey » sur le territoire de la commune de Cazedarnes, est soumis à enquête publique.

Le dossier d’enquête, ainsi qu’un registre d’enquête, seront déposés à la mairie de
Cazedarnes (4, avenue Abbé-Brouillet - 34460 Cazedarnes).

L'étude d'impact et l'avis de l'autorité environnementale sont présents dans le dossier.

ARTICLE 2 : Est désigné en qualité de commissaire-enquêteur, Monsieur Philippe
MARCHAND, ingénieur, docteur en géologie et minéralogie retraité, par le président du
Tribunal Administratif.

ARTICLE 3  : Les pièces du dossier de l'enquête préalable à la décisionpréfectorale ainsi
qu'un registre d'enquête seront déposés à la Mairie de Cazedarnes pendant31 jours consécutifs,
du mercredi 24 février au vendredi 25 mars 2016 à 17h00, afin que chacun puisse en prendre
connaissance aux jours et heures d'ouverture des bureaux (Lundi-Mardi 10h30-12h00 / 15h00-
18h00 - Mercredi 10h30-12h00 - Jeudi-Vendredi 10h30-12h00/ 15h00-18h00 ) et consigner
éventuellement ses observations, propositions et contre-propositions sur le registre d’enquête ou
les adresser, par écrit à l’adresse de la mairie, au commissaire-enquêteur qui les annexera au
registre après les avoir visées. 

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier
d’enquête publique auprès de la sous-préfecture de Béziers, Bureau des Politiques Publiques.

Le commissaire enquêteur peut, après information des services préfectoraux, prolonger
l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser
une réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au
plus tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard
à la date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Le commissaire-enquêteur recevra en personne à la Mairie deCazedarnes les observations
du public les jours suivants :

Le mercredi 24 février 2016 de 14h00 à 17h00
Le vendredi 11 mars 2016 de 14h00 à 17h00

Le vendredi 25 mars 2016 de 14h00 à 17h00 (fin de l'enquête : 17h00)

le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou associations
qui en feront la demande.

Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de Monsieur Baptiste
SIMON (SARL « CS Cazedarnes » - Domaine de Patau - 34420 VILLENEUVE-LES-BEZIERS
– tel : 04.67.32.63.30 – mail : b.simon@quadran.fr).

ARTICLE 4 : Un avis faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié par mes soins,
en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit
premiers jours de celle-ci, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le
département.

Il sera justifié de l'accomplissement de ces publications par la production de chacun des
exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été faites. Ces
numéros de journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

L’avis sera également publié sur le site internet www.herault.gouv.fr.
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Cet avis sera publié, en outre, par voie d'affiches et par tous autres procédés en usage dans
la commune quinze jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-
ci, à la Mairie de Cazedarnes. Il sera justifié de l'accomplissement de cette mesure de publicité
par un certificat du maire qui sera joint au dossier d'enquête.

Cet avis sera également affiché aux frais du demandeur, quinze jours au moins avant le
début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, surles lieux ou au voisinage des
aménagements ouvrages ou travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

ARTICLE 5 : A l'expiration du délai fixé à l'article 3, soit le vendredi25 mars 2016 à
17h00, le registre sera clos et signé par le commissaire-enquêteur. Il convoquera, dans la
huitaine, le demandeur et lui communiquera sur place les observations recueillies, écrites ou
orales, consignées dans un procès-verbal en l’invitant à produire, dans un délai de 15 jours, un
mémoire en réponse.

Le commissaire enquêteur examine les observations consignées ou annexées au registre
d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraîtra utile de consulter.

Il établit un rapport qui relate le déroulement de l’enquêteet rédige, sur un document
séparé, des conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves
ou défavorables à la délivrance du permis de construire.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de clôture
de l’enquête, en deux exemplaires, dont un relié, à la sous-préfecture de Béziers, accompagnés
du registre et des pièces annexes.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copiedu rapport et des conclusions
motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et des conclusions motivées est tenue à la disposition du public,
pendant un an à compter de la date de réception du rapport d’enquête, à la mairie de Cazedarnes,
à la sous-préfecture de Béziers et sur le site internet www.herault.gouv.fr.

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du projet, le
conseil municipal sera appelé à émettre son avis par une délibération motivée. Faute de
délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport et des
conclusions au maire, le conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération.

ARTICLE 6 : La décision de délivrer ou de refuser le permis de construire, à la société 
SARL « CS Cazedarnes », sera prise par le Préfet de l'Hérault.

ARTICLE 7 :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

- Monsieur le Directeur de la SARL « CS Cazedarnes »,

- Monsieur le Maire de CAZEDARNES,

- Monsieur le Commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 20 janvier 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-préfet de BEZIERS

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N° 2016-II- 28  portant 
désignation du comptable de l’Association Syndicale Autorisée

du Canal du Chemin de Dio et Valquières sur la commune de Bédarieux

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance précitée et
notamment les articles 65 à 66 ;

VU l’arrêté N° 2015-II-1547 du 24 août 2015 portant création del’Association Syndicale
Autorisée « du canal du chemin de Dio et Valquières », dont le siège social est fixé à
la mairie de Bédarieux (34600).

VU les statuts de l’Association Syndicale Autorisée, et notamment l’article 16 ;

VU la délibération du syndicat de l’association du 30 septembre 2015 proposant le
comptable de la Trésorerie du Centre des Finances Publiquesde Bédarieux en qualité
de comptable de l’association ;

VU la demande du Président de l’ASA du 01 octobre 2015 ;

VU l’avis favorable de la Direction générale des finances publiques ;

      VU l’arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 01 janvier 2016 portant délégation de signature
à M. Christian POUGET, sous-préfet de l'arrondissement de BEZIERS et publié au
RAA spécial du 1er janvier 2016 ;

     SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de  Béziers

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
Le Comptable de la Trésorerie du Centre des Finances Publiques de BEDARIEUX est désigné en
qualité de comptable de l’Association Syndicale Autorisée « du canal du chemin de Dio et Valquières ».

ARTICLE 2 :
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault, affiché au
siège de l’association et dans la commune de Bédarieux pendant un délai de 15 jours.

ARTICLE 3 :
Madame la Secrétaire Générale de la sous-préfecture de Béziers,

Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques du Languedoc-Roussillon,

Monsieur le Président de l’Association Syndicale Autorisée du canal du chemin de Dio et Valquières,

Monsieur le Maire de Bédarieux,

Madame le Comptable de la Trésorerie du Centre des Finances Publiques de BEDARIEUX,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 22 janvier 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-Préfet de BEZIERS 

Signé

Christian POUGET
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